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Communiqué de presse

Urgence infrastructures: construire maintenant!
Lausanne, 03.02.2009 – En cette période de crise et de récession annoncée, la journée d’étude traditionnelle de la Fédération Infra, la plus importante manifestation du secteur en Suisse romande, était judicieusement placée sous le thème «Construction des infrastructures: qui paie?». Provenant du monde politique, financier et économique, les conférenciers ont exposé leurs visions et leurs réflexions sur l’indispensable financement des infrastructures.

Des professionnels de la construction ont ensuite animé des ateliers-conférences ciblant quelques actualités du secteur ainsi que les dernières innovations techniques. Au final, l’urgence d’investir dans les infrastructures – de manière innovante, volontariste et visionnaire – est démontrée avec force.

Alors que le Tribunal administratif fédéral vient de refuser la levée de l’effet suspensif des recours, le démarrage des travaux de construction du CEVA est à nouveau reporté. Reste à espérer que la réalisation du projet ne soit pas totalement compromise. Les infrastructures sont plus que jamais au centre du débat. La troisième voie ferroviaire et la troisième piste autoroutière entre Lausanne et Genève, les contournements de Morges et de Bienne ou les plans d’agglomération Franco-Valdo-Genevoise et Lausanne-Morges, ne sont que les dossiers les plus en vue dans une guerre d’idées et d’argent qui n’épargne pratiquement aucune région du pays.

Si la population a, bon an mal an, et depuis fort longtemps, adopté une mobilité qui aujourd’hui fait le dynamisme de toute une région, force est de constater que les infrastructures mises à disposition accusent un retard décennal.

Demande de visions et de pragmatisme

La Fédération Infra, Fédération Suisse des Entreprises de Travaux Publics, fait entendre sa voix dans le cadre de sa journée d’étude traditionnelle tenue aujourd’hui à l’EPFL. Elle pèse de tout son poids pour que les blocages indiscriminés, les luttes de clocher et les obstructions dogmatiques laissent enfin place à une véritable vision globale, multimodale et pragmatique de la mobilité. Et s’il est vrai que la crise financière et la récession annoncée plongent déjà le pays dans une sorte de morosité fataliste, il est plus que
jamais urgent que les autorités donnent un signal fort de confiance et agissent de manière anticyclique en faveur de l’économie locale donnant enfin leur feu vert au démarrage des chantiers que la population attend depuis trop longtemps.
Qui paie?

Plus de 220 professionnels du secteur ainsi que de nombreux représentants politiques - parmi lesquels le Conseiller national, Olivier Français, le Conseiller aux Etats, Claude Hêche de Courroux, le Directeur de l’Office Fédéral de Routes, Rudolf Dieterle ou encore le Président de l’Association Suisse des Professionnels de la Route et des Transports, Jean Beauverd - ont participé aujourd’hui à l’EPFL à la journée d’étude Infra 2009.

Dans son introduction, le Président de la Fédération Infra, Michel Buro, a énuméré les nombreux projets d’infrastructures qui bouillonnent dans tout le pays, a reconnu la difficulté à mener une politique cohérente en la matière alors que Confédération et cantons se partagent les compétences et a fustigé le décalage entre le développement démographique et économique du pays et la lenteur des décisions politiques souvent paralysées par la lourdeur des procédures administratives.

Le mode vaudois

Dans une intervention fort intéressante, Pascal Broulis, Président du Conseil d’Etat vaudois, a explicité le mode de fonctionnement adopté par son département en matière de financement des infrastructures. Le programme de législature, en tant que principal outil de planification, définit les objectifs du Conseil d’Etat. Accompagné d’un calendrier et d’une planification financière, le programme intègre également les grands projets d’investissements et permet de les prioriser. Pour des projets particulièrement importants, le Conseil d’Etat s’allie à divers partenaires, qu’il s’agisse de communes, de la Confédération ou d’autres cantons. A ses yeux, le partenariat public-privé – méthode de financement théoriquement excellente – s’avère des plus compliquées et risque de décevoir moult espérances. Il a conclu avec sagesse en rappelant qu’une infrastructure publique se juge à son utilité, à sa pertinence, à sa qualité et à son coût ; le montage financier ayant permis sa réalisation ne restant qu’un moyen et non une fin.

Avancer de cinq ans

La Conseillère aux Etats, Géraldine Savary, a ensuite lancé un vibrant appel pour que le monde politique donne enfin les premiers coups de pioche. Face à la demande grandissante et à la grogne latente des usagers, il est, selon elle, indispensable que le Canton prenne les devants. Sans cesser de se faire entendre mais sans attendre de miracle bernois, il devrait, à l’instar de ce qu’a déjà fait Zurich, agir pour que la chaîne de réalisation d’un projet ferroviaire ne se casse pas, pré-finançant au besoin sa réalisation. Une application immédiate pourrait être celle de la 4è voie entre Lausanne et Renens, déjà votée par le parlement fédéral. Le Canton pourrait pré-financer sa réalisation d’entente avec les CFF et l’OFT et avancer ainsi de cinq ans sa mise en service. Cette anticipation aurait sans doute un impact positif sur la nouvelle gare de Prilly-Malley et favoriserait la réalisation de la 3ème voie Lausanne-Genève qui pourrait, dans le même esprit, être pré-financée par les deux cantons concernés. Reste la nécessité d’alimenter le fonds des transports publics par de nouvelles recettes. Là encore, les pistes ne manquent pas et vont d’une augmentation de l’impôt sur les huiles minérales au partenariat public-privé en passant par l’augmentation de la TVA ou, par exemple, la réaffectation de la part cantonale de la RPLP. Face à toutes ces possibilités, ne manque que la volonté politique, l’imagination pour trouver de nouvelles solutions de financement et l’adoption d’un esprit de consensus.

Plateforme d’échange importante

Une grande place a ensuite été laissée à l’assistance au cours d’un débat animé et modéré par Muriel Siki, journaliste à la TSR. Après la pause, trois ateliers-conférences ramenaient les échanges sur le terrain présentant respectivement la construction du Pont de la Poya à Fribourg, les plus récents développements en matière de revêtements de routes peu bruyants et la gestion de travaux spéciaux dans le cadre du CEVA.

Plus que jamais au centre du débat, la journée d’étude Infra, la plus importante manifestation du secteur en Suisse romande, aura servi de plateforme d’échange, canalisant des forces diverses vers l’urgence d’investir dans les infrastructures. 
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